
D6claration du Pr6sident du Conseil de s6curit6

Le Conseil de s6curit6 se d6clare pr6occup6 par les graves problbmes de
s6curitd que connaissent certaines parties d'Afrique centrale relevant de la
responsabilit6 du Bureau r6gional des Nations Unies pour l'Afrique centrale
(BRENUAC), en particulier la crise qui perdure en R6publique centrafricaine et ses
r6percussions sur la r6gion, la persistance de la menace pos6e par l'Arm6e de
r6sistance du Seigneur (LRA) et l'expansion des activitds terroristes de Boko Haram
dans la sous-r6gion. II demeure 6galement pr6occupd par l'ins6curit6 qui rÿgne dans
le golfe de Guin6e, le commerce illicite d'espbces sauvages et la criminalit6
transnationale organis6e. I1 se f61icite des 61ections locales et 16gislatives tenues
dans la sous-r6gion, souligne que les prochaines 61ections devant avoir lieu dans la
r6gion doivent 6tre organis6es /ÿ temps, de maniÿre transparente et ouverte,
conform6ment it la constitution des pays concern6s, et engage le BRENUAC /ÿ
continuer d'aider les lÿtats /t cet 6gard, notamment par la promotion de la

participation des femmes it la vie politique.

Le Conseil condamne de nouveau fermement les attaques inqualifiables, les
crimes de guerre et crimes contre l'humanit6, et les violations du droit international

humanitaire et des droits de l'homme perp6tr6s par la LRA, notamment le
recrutement et l'utilisation d'enfants darts le cadre de conflits arm6s, les meurtres,

mutilations, viols, esclavage sexuel, autres violences sexuelles et enlÿvements qui
lui sont imputables. I1 exige de la LRA qu'elle cesse imm6diatement toutes attaques
et lui demande instamment de lib6rer tous ceux qu'elle a enlev6s, et de d6sarmer et
dÿmobiliser ses ÿlÿments. I1 accueille avec satisfaction ce qui a 6tÿ fait r6cemment
pour mettre fin aux crimes de guerre et crimes contre l'humanit6 commis par la
LRA en Afrique centrale, et se dit de nouveau r6solu h tenir le cap jusqu'iÿ ce qu'il
soit mis fin une fois pour toutes it la menace que repr6sente la LRA.

Le Conseil rend hommage aux efforts mends par le Repr6sentant sp6cial du
Secr6taire g6n6ral pour l'Afrique centrale et Chef du BRENUAC, Abdoulaye
Bathily, et par l'Envoy6 sp6cial sortant de l'Union africaine pour l'Arm6e de
r6sistance du Seigneur, Francisco Madeira, pour renforcer la coopdration r6gionale et
faciliter la poursuite des op6rations de la Force r6gionale d'intervention de l'Union
africaine dans la r6gion. I1 salue le leadership de Francisco Madeira et se f61icite que
le gdndral de corps d'armÿe en retraite Jackson Kiprono Tuwei ait rÿcemment 6t6
nomm6 Envoy6 sp6cial de l'Union africaine pour l'Arm6e de r6sistance du Seigneur.
I1 demande instamment au BRENUAC, agissant dans le cadre de son r61e de
coordination, ainsi qu'aux missions politiques, missions de maintien de la paix des
Nations Unies et autres entit6s des Nations Unies pr6sentes dans la r6gion de
redoubler d'efforts pour mettre en oeuvre la Stratÿgie r6gionale des Nations Unies
visant /ÿ contrer la menace que repr6sente la LRA et g rem6dier aux effets de ses
activit6s (la Strat6gie r6gionale des Nations Unies), selon qu'il conviendra et dans les
limites de leur mandat et de leurs moyens. I1 engage le Secr6taire g6n6ral/ÿ optimiser
l'action du BRENUAC dans ce domaine, notamment en mettant du personnel et
d'autres moyens d'appui au service de la lutte contre la LRA.

Le Conseil r6itbre son ferme soutien/ÿ l'Initiative de coop&ation r6gionale pour
l'61imination de la LRA men6e par l'Union africaine et encourage vivement les I};tats
oÿ s6vit la LRA et les Iÿtats voisins it coop6rer avec la Force r6gionale d'intervention
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afin de mettre fin h la menace que repr6sente la LRA. I1 salue les progrÿs non
nÿgligeables accomplis par la Force r6gionale d'intervention et les pays qui lui
fournissent des contingents, et salue le r61e important jou6 par les Forces de d6fense
populaires de l'Ouganda dans la lutte contre la LRA. I1 invite tousles gouvernements
de la r6gion it tenir les engagements qu'ils ont souscrits dans le cadre de l'Initiative.
I1 note qu'il importe que la Force r6gionale d'intervention continue de b6n6ficier du
soutien de la communaut6 internationale au titre de ses op6rations, de ses moyens
logistiques et de son quartier g6n6ral. _Ace propos, il accueille avec satisfaction
l'appui consultatif et le soutien logistique que continuent d'apporter les lÿtats-Unis et
les fonds que fournit l'Union europ6enne. I1 souligne que toutes les op6rations
militaires men6es contre la LRA doivent l'Otre dans le respect du droit international
applicable, y compris le droit international humanitaire, le droit des droits de
l'homme et le droit des r6fugi6s, avec le souci de r6duire au minimum le risque de
causer du tort aux civils des r6gions concern6es et compte tenu du fait que des
enfants sont associ6s it la LRA. I1 pr6conise de nouveau l'affectation de conseillers h
la protection de l'enfance auprbs de la Force rdgionale d'intervention.

Le Conseil trouve prÿoccupant que, selon le rapport du Secr6taire gÿnÿral sur le
BRENUAC et la LRA (S/2014/812), le gros de la LRA soit passÿ de la R6publique
centrafricaine au nord-est de la Rÿpublique ddmocratique du Congo, mais poursuive
ses attaques dans l'est de la Rÿpublique centrafricaine. I1 engage tous les lÿtats off
sÿvit la LRA it veiller, conforrnÿment au droit international, it ce que des ÿlÿments de
la LRA ne trouvent pas refuge sur leur territoire. I1 relbve que de hauts dirigeants de
la LRA se trouveraient toujours dans l'enclave contestÿe de Kafia Kingi, it la
frontiSre entre la Rÿpublique centrafricaine, le Soudan du Sud et le Soudan. I1 prend
note des dÿnÿgations du Gouvernement soudanais h cet ÿgard. I1 se fÿlicite que
l'Union africaine ait 6td invitÿe it vÿrifier les informations faisant ÿtat d'une presence
de la LRA h Kafia Kingi et engage la Commission et le Conseil de paix et de sÿcurit6
de l'Union africaine fi dÿterminer ce qu'il en est. I1 demeure prdoccupÿ par la gravitÿ
de la crise nationale qui ÿbranle la Rÿpublique centrafricaine et condamne
vigoureusement la cooperation de circonstance qui s'est nouÿe dans ce pays entre la
LRA et d'autres groupes arm,s, notamment des combattants de l'ex-Sÿlÿka.

Le Conseil constate que le nombre, l'intensitÿ et la violence des attaques,

meurtres et enlSvements perpÿtrÿs par la LRA reculent et que le Bureau de la
coordination des affaires humanitaires de I'ONU a revu it la baisse son estimation du
hombre de personnes dÿplacÿes par la menace que reprÿsente la LRA, de 159 927 en
mars 2014 it 131090 en septembre 2014. I1 se f61icite que les donateurs
internationaux s'emploient it apporter une aide humanitaire aux populations victimes
de la LRA en Rdpublique centrafricaine, en Rÿpublique dÿmocratique du Congo et au
Soudan du Sud, mais constate avec preoccupation que des efforts supplÿmentaires
sont n6cessaires d'urgence pour que ces populations regoivent l'aide humanitaire dont
elles ont besoin. I1 invite de nouveau toutes les parties it permettre aux organisations
humanitaires d'acc6der en toute sÿcurit6 et en toute libert6 /ÿ ces populations,
conformÿment aux dispositions applicables du droit international humanitaire et aux
principes directeurs des Nations Unies concernant l'aide humanitaire.

Le Conseil se fÿlicite des mesures prises pour mieux gÿrer la situation
humanitaire, y compris l'assistance aux victimes de violences sexuelles et d'autres

atteintes, selon une perspective rÿgionale plus globale et demande instamment que
davantage de progrbs soient faits sur ce plan.
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Le Conseil souligne que c'est aux tÿtats de la rdgion oil sdvit la LRA qu'il
incombe au premier chef de protdger les civils.

Le Conseil engage la Mission multidimensionnelle intÿgrÿe des Nations Unies
pour la stabilisation en Rÿpublique centrafricaine (MINUSCA), la Mission de
l'Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Rÿpublique ddmocratique
du Congo (MONUSCO) et l'Opdration hybride Union africaine-Nations Unies au
Darfour (MINUAD), agissant selon qu'il conviendra darts les limites de leur
mandat,/ÿ coopdrer et il partager toutes les informations relatives g la menace que la
LRA fait peser sur la rÿgion, et /t ÿchanger des informations pertinentes avec les
gouvernements de la rÿgion, les organisations non gouvernementales et les
partenaires concernÿs, en vue de renforcer la coopdration transfrontalibre et de
mieux anticiper et contrer les mouvements de la LRA. I1 souligne que la Force
d'intervention rÿgionale et toutes les missions de I'ONU et de l'Union africaine
concerndes doivent, selon qu'il convient et dans les limites de leur mandat,
coordonner leurs operations et partager leurs informations dans le cadre de leurs
activitds de protection des civils, de contr61e du respect des droits de l'homme, de
mise en ÿeuvre des programmes de dÿsarmement, dÿmobilisation, rdintÿgration, et
rÿinstallation ou rapatriement, et de lutte contre la LRA.

Le Conseil demande ÿ nouveau instamment it I'ONU, ÿ l'Union africaine et/ÿ
la Communautÿ ÿconomique des tÿtats de l'Afrique centrale (CEAAC) de continuer
de s'employer ensemble, notamment en procddant it des ÿvaluations conjointes sur
le terrain, it mieux cerner les capacitÿs et les zones d'opÿrations actuelles de la LRA,
et d'enqu6ter sur ses rdseaux logistiques et ses ÿventuelles sources de soutien

militaire et de financement illicite, y compris sa participation prÿsumÿe /t des
activitÿs de braconnage et de contrebande concernant des espbces sauvages. I1 est
prÿoccupO par les liens qui existent entre le trafic d'espÿces sauvages et le
financement des groupes arm,s operant dans la sous-rÿgion, dont la LRA et, ÿ cet
dgard, engage le BRENUAC ÿ continuer d'appuyer l'ÿlaboration de solutions
cohÿrentes ÿ ce phdnomÿne inquiÿtant/ÿ l'dchelle de la sous-rdgion.

Le Conseil demande instamment it la MONUSCO, g la MINUSCA et aux
autres entitÿs des Nations Unies prdsentes dans la rÿgion o/ÿ sÿvit la LRA de
continuer /ÿ s'employer, avec les forces rÿgionales, les autoritÿs nationales, les
acteurs internationaux et les organisations non gouvernementales, selon qu'il
conviendra, /ÿ arrÿter une stratdgie commune d'encouragement des dÿfections et
d'appui  aux  activitÿs  de  ddsarmement,  dÿmobilisation,  rÿintÿgration,  et
rÿinstallation ou rapatriement dans toute la zone o/ÿ sÿvit la LRA. I1 souligne
l'importance des programmes visant g encourager les dÿfections et /ÿ favoriser la

liberation, le retour et la rÿinsertion des hommes, femmes et enfants enlevÿs par la
LRA, en particulier ceux qui ont pour objet de faciliter l'accueil de ces personnes,
en particulier les enfants, par les populations.

Le Conseil invite les donateurs /t accroRre le financement des projets de
relÿvement rapide destines/ÿ aider les populations touchÿes ÿ rÿtablir la stabilitÿ et
retrouver leurs moyens d'existence it mesure que s'ÿloigne la menace de la LRA. I1
demande au BRENUAC de collaborer, avec l'Union africaine, la Banque mondiale,
le Programme des Nations Unies pour le dÿveloppement, le Fonds des Nations
Unies  pour  l'enfance  et  d'autres  organismes  internationaux  specialists,  /ÿ
l'ÿlaboration d'un cadre de dÿveloppement qui oriente Faction internationale menÿe
en faveur de la stabilisation g long terme des zones o/ÿ a sÿvi la LRA au Soudan du
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Sud, en R6publique d6mocratique du Congo et en Rdpublique centrafricaine,
notamment la raise en oeuvre de projets et programmes de relÿvement rapide visant g
renforcer la coh4sion des communautÿs.

Le Conseil demande it nouveau qu'il soit rapidement donn4 suite g toutes les
conclusions du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arm4 sur
la situation des enfants victimes de la LRA. A cet 6gard, il engage ceux des pays
darts lesquels sÿvit la LRA qui ne l'ont pas encore fait h arrÿter des directives pour
la prise en charge des enfants rescapÿs de la LRA et leur remise g des organismes
civils de protection de l'enfance.

Le Conseil rappelle que les mandats d'arrÿt d4cern6s par la Cour pdnale
internationale contre les chefs de la LRA, dont Joseph Kony, pour crimes de guerre
et crimes contre l'humanit4 (meurtres, viols, traitements cruels, attaques dirigÿes
contre les populations civiles, enr61ement forcÿ d'enfants) n'ont pas encore 6tÿ
ex6cutÿs, et demande 5 tous les lÿtats de coop6rer avec les autorit6s nationales

comp4tentes et la Cour, conform4ment/ÿ leurs obligations respectives, afin que ces
mandats soient mis h execution et les responsables traduits en justice.

Le Conseil salue le r61e que les chefs d'Etat de la CEEAC jouent dans la
m6diation internationale conduite par la Communaut6 en R6publique centrafricaine
et se f41icite que le Secr4taire g6n6ral ait charg4 son Repr4sentant sp6cial pour
l'Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, de soutenir cette initiative. I1 salue 6galement
les d4marches diplomatiques entreprises par ce dernier, aux c6t4s du m6diateur de la
CEEAC, le Pr4sident de la R4publique du Congo, Denis Sassou Nguesso, de
l'Envoy4 sp6cial de l'Union africaine pour la R6publique centrafricaine, Soumeylou
Boubÿye Ma)'ga, et du Repr6sentant sp6cial du Secr6taire gdn6ral pour la
R6publique centrafricaine, le g4n6ral de corps d'arm4e en retraite Babacar Gaye. I1
se fÿlicite tout particuliÿrement de la signature de l'Accord de cessation des
hostilit4s it Brazzaville en juillet 2014. I1 engage le Repr6sentant sp4cial pour
l'Afrique centrale et son Bureau /ÿ continuer d'appuyer ces efforts et g soutenir la
MINUSCA ainsi que la transition en R4publique centrafricaine, dans le cadre de
l'initiative de m4diation internationale.

Le Conseil de s6curit4 exprime sa profonde pr6occupation face aux attaques
terroristes men6es par Boko Haram depuis 2009, qui ont caus6 d'immenses et
tragiques pertes en vie humaine et qui menacent la stabilit6 et la paix en Afrique de
l'Ouest  et  en  Afrique  centrale.  En  particulier,  il  condamne  fermement
l'intensification des attaques perp4tr4es par le groupe terroriste au Nig4ria, le long
de la frontiÿre entre le Nig4ria et le Cameroun, dans les provinces du nord du
Cameroun et prbs de la frontiÿre entre le Nig4ria et le Tchad. I1 constate avec
pr6occupation que les activit4s de Boko Haram continuent d'avoir des cons4quences
n6fastes sur le plan humanitaire en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, ayant
notamment entraln4 le d6placement de quelque 80 000 Nig6rians vers le Cameroun,
le Tchad et le Niger voisins. I1 se f61icite de l'initiative prise par les chefs d'lÿtat de
la r4gion du bassin du lac Tchad et de la R4publique du B6nin pour renforcer la
coop6ration, conform6ment aux textes issus des Sommets de Paris, Londres et Abuja
et de la r6union de suivi de Niamey, en vue de lutter contre la menace que
repr4sente Boko Haram pour la r6gion. I1 demande au BRENUAC de continuer /t
collaborer avec le Bureau du Repr6sentant sp6cial du Secr4taire g4n4ral pour
l'Afrique de l'Ouest (BRSAO) afin d'aider, selon qu'il conviendra, les lÿtats de la
r4gion du lac Tchad h rem6dier aux effets de cette menace sur la paix et la s4curit6,
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notamment la situation politique, socioSconomique et humanitaire de la sous-rSgion.
I1 souligne que toutes les mesures prises contre Boko Haram doivent 8tre conformes
aux  dispositions  applicables  du  droit  international  humanitaire,  du  droit
international des droits de l'homme et du droit international des rSfugids.

Le Conseil de sScuritS se fSlicite du concours que le BRENUAC apporte, en
collaboration avec le BRSAO, aux activitSs rSgionales de lutte antipiraterie menses
pour remSdier it l'insScuritS dans le golfe de GuinSe, qui continue de porter
prejudice aux tÿtats d'Afrique centrale et d'Afrique de l'Ouest. Il engage le
BRENUAC /ÿ continuer d'aider la rSgion/ÿ appliquer les dScisions prises au sommet
de YaoundS et h mettre en place un dispositif rSgional de partage de l'information.

Le Conseil prie le SecrStaire gSnSral de le tenir informs des activitSs du
BRENUAC, de l'Stat d'avancement de l'Svaluation de la zone d'opSrations de la
LRA et de ses rSseaux de soutien logistique et d'appui, ainsi que des activitSs
menses par les missions dSploySes dans la rSgion et les autres organismes
compStents des Nations Unies aux fins de la raise en oeuvre de la Stratÿgie rÿgionale
des Nations Unies, notamment en lui prSsentant un rapport unique sur l'Afrique
centrale et les activitSs du BRENUAC le 15 mai 2015 au plus tard.

14-66231 (F)


